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AVANT-PROPOS 
 

Le présent contrat est constitué par :  

 

- Les présentes Dispositions Générales, 

- Les Dispositions Particulières qui adaptent et complètent les Dispositions Générales. 

 

Il est régi par le Code des Assurances. 

L’autorité de contrôle de l’assureur et du Courtier gestionnaire est l’ACPR (Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution) située au 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09. 

 

Aucun rajout, renvoi, surcharge ou dérogation non approuvé ne saurait être opposable aux parties. 



 

Dispositions Générales – PNO AZ indiv v03/2020/Assurance Multirisques Propriétaire Non 
Occupant 
 5 

 

DEFINITIONS 
 

Dans l’ensemble du présent contrat, il faudra entendre par : 

ASSURE 
Désigne le souscripteur, propriétaire ou copropriétaire du logement donné à bail.  

ASSUREUR (NOUS) 
Allianz IARD, Société anonyme au capital de 991 967 200 euros, Entreprise régie par le Code 
des Assurances, dont le siège social est situé 1 cours Michelet CS 30051- 92076 Paris La 
Défense cedex- N° 542 110 291 RCS Nanterre.  
  
BIENS MOBILIERS 
Les meubles, matériels et autres objets mobiliers appartenant au propriétaire et se trouvant dans les 
locaux. 

COURTIER GESTIONNAIRE 
INSURED Services, Courtier gestionnaire grossiste en assurance placé sous le contrôle de l’Autorité 
de Contrôle Prudentiel et de Résolution, SAS au capital de 351 700 €, dont le siège social est 
situé au 12 rue Saint Antoine du T, 31000 Toulouse. N° RCS Toulouse 793 993 890, n° ORIAS 
14 000 256  www.orias.fr représentée par Monsieur Christophe LADAGNOUS. 

DECHEANCE  
 Perte du droit à garantie pour le sinistre en cause. 

DEPENDANCES 
Tous les locaux satisfaisant aux conditions suivantes : 
- à usage autre que d'habitation, 
- sous toiture distincte ou non, 
- situés ni au-dessus ni au-dessous des pièces d'habitation. 
Dans tous les cas, les combles (ou greniers) et les sous-sols ne sont pas comptés. Ces locaux, à 
l'exception des garages, doivent être situés au lieu d'assurance. 

DEPENDANCES NON CLOSES 
Il s'agit de dépendances ou parties de dépendances dont l'un des côtés au moins n'est pas fermé. 

DEPENDANCES EN MATERIAUX DURS 
II s'agit de constructions composées d'au moins 50 % de matériaux durs (pierres, briques, moellons, 
fer, béton, parpaings de ciment). 

DEPENDANCES : TOITURES EN MATERIAUX DURS 
Il s'agit de constructions composées d'au moins 90 % de matériaux durs (tuiles, ardoises, bardeaux 
d'asphalte, vitrages, terrasses de béton ou ciment). 

DOMMAGES CORPORELS 
Toute atteinte à l'intégrité physique des personnes ainsi que tous les préjudices pécuniaires en 
résultants. 

DOMMAGES MATERIELS 
Toute détérioration, destruction ou disparition d'un bien, toute atteinte physique à un animal. 
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DOMMAGES IMMATERIELS 
Tout préjudice pécuniaire consécutif à un dommage corporel ou matériel garanti. 

ECHEANCE PRINCIPALE 
La date de début d’une année d’assurance. La date figurant sur les Dispositions Particulières. 

EVENEMENT ACCIDENTEL 
Tout évènement soudain imprévu, extérieur, à la victime ou à la chose endommagée et constituant 
la cause des dommages 
 

EXCLUSION DE GARANTIE  

Clause qui vous prive du bénéfice de la garantie en raison des circonstances de réalisation du 
risque. C'est à nous de rapporter la preuve de l'exclusion 

FRANCHISE  
C’est la somme à déduire du montant de l’indemnité et qui reste à la charge de l’assuré 

LIEU D'ASSURANCE 
L'adresse du bien assuré, figurant sur les Dispositions Particulières du propriétaire assuré 

SURFACE TOTALE  
C’est le total, y compris l’épaisseur des murs, des surfaces du rez-de-chaussée, des étages des box 
et parkings couverts, caves, sous-sols, greniers, terrasses et balcons.  Toutefois, les box, parkings 
couverts, les terrasses, balcons et, s’ils sont inhabitables, les greniers, combles, caves sous-sols sont 
comptés pour moitié de leurs superficies. En ce qui concerne les mezzanines, leur surface sera 
additionnée à celle de la pièce dans laquelle elles se trouvent 

SURFACE DES DEPENDANCES 
C'est la superficie au sol, y compris l'épaisseur des murs. 
Une imprécision de 10 % est tolérée pour le calcul de cette surface 

VALEUR VENALE 
Le prix du marché auquel le bien assuré peut-être vendu au jour du sinistre et sans tenir compte de 
la valeur du terrain nu 

VETUSTE 
Le pourcentage de dépréciation résultant de l'usage ou de l'ancienneté 
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PRESENTATION DES BIENS ASSURES 

Article 1 - BIENS ASSURES 

Ils sont ainsi définis :  

§ Les bâtiments et dépendances ainsi que les murs de soutènement ou de clôture, les grilles d’accès, 
les canalisations, les chaudières, les cuves destinées au chauffage des bâtiments, dont l’assuré est 
propriétaire. 

Si l’assuré est propriétaire d'un appartement, il s'agit de la partie lui appartenant en propre dans la 
copropriété (partie privative) et de sa quote-part dans les parties communes.  

§ A l’intérieur des bâtiments, les aménagements immobiliers, sous réserve : 

- qu'ils aient été réalisés au frais de l’assuré ou acquis par lui s’il est propriétaire ou copropriétaire, 

- ou que, réalisés aux frais d'un locataire ou d'un occupant, ils soient devenus la propriété de l’assuré.  

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) : 
§ Les bâtiments qui ne sont pas des copropriétés gérées par un syndic professionnel, 

§ Les bâtiments qui sont construits pour moins de 50% de matériaux durs, 

§ Les bâtiments qui sont couverts pour moins de 90% de matériaux,  

§ Les garages isolés 

§ Les bâtiments en cours de construction ou de démolition, 

§ Les baux commerciaux, 

§ Les piscines, 

§ Les courts de tennis, 

§ Les demeures historiques ou de caractères, classées ou non à l’inventaire des monuments 
historiques, tels que châteaux, manoirs... 

§ Les locaux abritant une activité industrielle, 

§ Les locaux situés dans un ensemble immobilier de plus de 10 000 m2. 

Peuvent également être assurés, si l’option a été souscrite, les biens mobiliers dans la limite du 
montant indiqué aux Dispositions Particulières. 

CES GARANTIES VIENNENT EN COMPLEMENT OU A DEFAUT DES GARANTIES : 

§ DE LA POLICE "MULTIRISQUES IMMEUBLES" SOUSCRITE PAR LE OU LES PROPRIÉTAIRES DE 
L’IMMEUBLE ET/OU LA COPROPRIÉTÉ, POLICE DONT LES GARANTIES CONSTITUENT LA FRANCHISE 
DU PRÉSENT CONTRAT. 
§ DE LA POLICE "MULTIRISQUES OCCUPANT" SOUSCRITE PAR LE OU LES LOCATAIRE(S) DU LOT 

ASSURÉ DONT LES GARANTIES CONSTITUENT LA FRANCHISE DU PRÉSENT CONTRAT. 

EVENEMENTS ET RESPONSABILITES GARANTIS  

Les évènements garantis sont ceux mentionnés dans les Dispositions Particulières. 

Article 2 - INCENDIE ET EVENEMENTS ASSIMILES 
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Ce qui est garanti 
L’assureur garantit les dommages et les responsabilités résultant directement des évènements suivants :  

§ L'incendie, l'explosion, l'implosion. 

§ La chute directe de la foudre. 

§ Les effets du courant électrique ou de la surtension due à la foudre sur : 

- les canalisations électriques 

- les installations téléphoniques, 

- les installations de chauffage, d'alarme, de climatisation et de ventilation. Si ces installations 
se trouvent à l'extérieur des bâtiments, elles doivent avoir été conçues à cet effet. 

§ L'enfumage, c'est-à-dire l'émission accidentelle de fumées « dans les parties communes » 

§ Le choc d'un véhicule terrestre à moteur identifié dont le conducteur ou le propriétaire n'est ni vous-
même ni une personne dont vous êtes civilement responsable. 

§ Le choc d'un appareil aérien ou spatial ou des objets tombant de ceux-ci. 

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) : 
• Les effets du courant électrique ou de la surtension due à la foudre sur les appareils 

électriques autres que ceux énumérés ci-dessus. 

§ Les installations de chauffage des piscines situées à l’extérieur. 

§ Les dommages subis par les appareils ou équipements consommant, transformant ou 
fournissant de l’énergie lorsqu’ils proviennent d’un vice propre ou d’un défaut de fabrication. 

§ Les fusibles, les résistances chauffantes, les câbles chauffants encastrés, les lampes et tubes 
électroniques de toute nature.  

Article 3 - EVENEMENTS CLIMATIQUES  

Ce qui est garanti 
§ La tempête, c’est à dire l’action directe du vent ou le choc d’un élément renversé ou projeté par le 

vent. 

§ Sur les toitures, les chenaux et les gouttières : le poids de la neige et de la glace,  

§ La chute de la grêle. 

Ces phénomènes doivent avoir une intensité telle qu’ils détruisent ou détériorent plusieurs bâtiments de 
bonne construction dans la commune de l’habitation assurée ou dans les communes avoisinantes. 

§ Les frais de déblaiement des arbres (vous appartenant ou non) qui ont endommagé vos biens 
assurés à la suite d’une tempête. Ces frais ne concernent que les arbres tombés sur votre terrain, 

§ Le gel des canalisations intérieures et des appareils de chauffage et des appareils à effet d’eau se 
trouvant à l’intérieur des locaux,  

§ Les dommages causés par l’eau qui résultent de l’un des évènements climatiques énoncés ci-
dessus, à condition que ces dommages se soient réalisés dans les 72 heures suivant l’évènement.  
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Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) 
§ Les dommages aux biens immobiliers (et leur contenu) :  

Ø dont la construction ou la couverture comporte, en quelque proportion que ce soit, des 
plaques de toute nature non posées ou non fixées selon les règles de l’art, 

Ø clos au moyen de bâches ou dont la construction ou la couverture comporte, en quelque 
proportion que ce soit, des matériaux tels que carton ou feutre bitumés, feuille ou film de 
matière plastique, non fixés sur des panneaux ou voligeages jointifs selon les règles de 
l’art. 

§ Les dommages aux biens immobiliers, qui ne seraient ni entièrement clos, ni entièrement 
couverts au jour du sinistre. 

§ Les dommages aux clôtures et murs d’enceinte. 

§ Les dommages aux marquises, vérandas, glaces, vitrages, panneaux solaires, cheminées en 
tôles, antennes, gouttières, chéneaux, portes et voltes, stores, enseignes, panneaux 
publicitaires, fils aériens, et leurs supports, sauf lorsque ces dommages s’accompagnent de la 
destruction partielle ou totale des biens assurés. 

§ Les dommages causés par les eaux de ruissellement, les inondations, l’engorgement et le 
refoulement des égouts ainsi que par les débordements de cours ou de nappes d’eau. 

 

Mesures de sécurité contre le gel à respecter 
Lorsque les locaux demeurent inoccupés plus de trois mois consécutifs sans être chauffés au cours 
d'une période comprise entre le 15 novembre et le 15 mars, il faut : 

- vidanger les installations de chauffage central, sauf si elles sont protégées par un produit 
antigel, 

- fermer le robinet d'alimentation générale. 

  

L'inobservation de ces mesures de sécurité a pour conséquence la réduction de 30 % de 
l'indemnité à laquelle vous pouvez prétendre si le dommage est consécutif au gel. 
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Article 4 - DEGATS DES EAUX 

Ce qui est garanti 
 Les dommages provoqués par : 

• La fuite, la rupture ou le débordement : 

- Des canalisations non enterrées d’adduction et de distribution d’eau froide ou chaude, 
d’évacuation des eaux pluviales, ménagères et de vidange ainsi que des installations 
sanitaires et de chauffage faisant partie des installations fixes y compris en cas de gel ; 

- Des appareils à effet d'eau (installation de chauffage, machine à laver, aquarium...). 

• La rupture accidentelle ou le débordement d'égouts, non dû à un événement climatique. 

• Les infiltrations accidentelles des eaux de pluie ou de la neige au travers des toitures, ciels vitrés, 
toitures en terrasses et balcons en terrasses. 

• Les infiltrations par les joints d'étanchéité aux pourtours des installations sanitaires et au travers des 
carrelages. 

• Dans tous les autres cas, les dégâts des eaux subis par l’assuré s'ils sont dus à la faute d'un tiers. 

• Les recherches de fuites consécutives à un dommage garanti et engagées lorsque l’origine de la 
fuite ne peut être décelée sans ces investigations. 

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) : 
§ Les frais de réparation ou de remplacement des biens à l’origine du sinistre. 

§ Les dégâts causés par l’humidité, la condensation, la buée, ainsi que par les infiltrations 
provenant des gaines d’aération, de ventilation ou des conduits de fumée. 

§ Les dégâts des eaux couverts au titre de la garantie évènements climatiques. 

§ Les dégâts causés par des champignons ou moisissures. 

§ Les infiltrations accidentelles au travers des murs et façades. 

Prévention  
L’assuré doit interrompre la distribution d’eau en cas d’inhabitation des biens assurés pendant 
plus de quatre jours. 

En cas de sinistre résultant de l’inobservation de cette prescription, sauf en cas de force majeure, 
l’assuré conservera à sa charge une franchise de 50% du montant de l’indemnité. 

 

Mesures de sécurité contre le gel à respecter 
Lorsque les locaux demeurent inoccupés plus de trois mois consécutifs sans être chauffés au cours 
d'une période comprise entre le 15 novembre et le 15 mars, il faut : 

- vidanger les installations de chauffage central, sauf si elles sont protégées par un produit 
antigel, 

- fermer le robinet d'alimentation générale. 
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L'inobservation de ces mesures de sécurité a pour conséquence la réduction de 30 % de 
l'indemnité à laquelle vous pouvez prétendre si le dommage est consécutif au gel. 

Article 5 - BRIS DES GLACES 

Ce qui est garanti 
Le bris accidentel quel qu’en soit la cause de tous produits verriers ou similaires situés dans les parties 
communes et/ou privatives et faisant partie des biens immobiliers ainsi que les frais de dépose, pose 
et transport. 
 

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) : 
§ Les parties vitrées et les miroirs des biens mobiliers. 

§ Les rayures, ébréchures, écaillements. 

§ Les murs rideaux. 

§ Tout produit verrier dont la superficie unitaire est supérieure à 16 m². 

§ Les bris survenus au cours de travaux sur les biens assurés ainsi qu’au cours ou à l’occasion 
de leur pose, dépose, transport ou entrepôt, 

§ Les panneaux solaires, les panneaux photovoltaïques. 

Article 6 -  VOL ET VANDALISME  

Ce qui est garanti 
§ Le vol, la tentative de vol des biens immobiliers et le vandalisme subis par ces mêmes biens se 

trouvant à l'intérieur de vos locaux privatifs clos et couverts, commis par effraction ou à la suite 
de violences ou menaces dûment établies. 

§ Les détériorations des biens immobiliers assurés à la suite d’un vol ou une tentative de vol de 
biens à l’intérieur. 

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) : 
§ Les détériorations non consécutives à un vol ou une tentative de vol. 

§ Le vol ou les actes de vandalisme commis ou provoqués par vos locataires, sous-locataires ou 
pensionnaires, un membre de votre famille ou un de vos préposés. 

§ Les dommages aux glaces (relèvent de la garantie Bris de Glace). 

§ Les graffitis. 

 

Les mesures de sécurité à respecter 
§ Toutes les portes d'accès de l’habitation et des dépendances doivent comporter au moins une 

serrure de sureté.  
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Les verrous sans clé et les cadenas ne sont pas considérés comme des serrures. 

§ Les dispositifs de fermeture doivent être maintenus en bon état de fonctionnement. 

§ Si un sinistre est dû à l'inutilisation de l'un des dispositifs de protection demandés, l'indemnité 
à laquelle l’assuré peut prétendre sera réduite de 50 %. 

 

Si le sinistre est commis à l'aide des clés de l’assuré lorsqu’il les a laissées sur la porte, sous le 
paillasson, dans la boîte à lettres, ou dans toute autre cache extérieure à son habitation, l’assuré 
est déchu de tout droit à indemnité. 

Article 7 - CATASTROPHES NATURELLES (LOI N°82-600 DU 13 JUILLET 1982, LOI N°2004-811 
DU 13 AOUT 2004) 

Ce qui est garanti 
L’assureur garantit la réparation pécuniaire des dommages matériels directs non assurables à 
l’ensemble des biens garantis par le contrat ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale 
d’un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu 
empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises. 
 
Sont également garantis, en plus des dommages matériels directs aux biens assurés : 
• les mesures de sauvetage résultant d’un sinistre garanti survenu dans vos biens assurés, 
• les frais de démolition et de déblais. 
 
La garantie ne peut être mise en jeu qu’après publication au Journal Officiel de la République 
Française d’un arrêté interministériel ayant constaté l’état de catastrophe naturelle. 
 
L’assureur garantit le coût des dommages matériels directs non assurables subis par les biens, à 
concurrence de leur valeur fixée aux Dispositions Particulières ou au « Tableau des montants de 
garanties et de franchises » et dans les limites et conditions prévues par les présentes Dispositions 
Générales lors de la première manifestation du risque. 
 
Franchise 
Nonobstant toute disposition contraire, vous conservez à votre charge une partie de l’indemnité due 
après sinistre. 
 
En cas de modification par arrêté ministériel des dispositions décrites ci-dessous, celles-ci seront 
réputées modifiées d’office à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté. 
L’assuré s’interdit de contracter une assurance pour la portion du risque constituée par la 
franchise. 
Pour les biens à usage d’habitation et les autres biens à usage non professionnel, le montant de la 
franchise est fixé à 380 €, sauf en ce qui concerne les dommages imputables aux mouvements de 
terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et/ou à la réhydratation des sols, pour lesquels le 
montant de la franchise est fixé à 1 520 €. 
Pour les biens dans une commune non dotée d’un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles pour le risque faisant l’objet d’un arrêté portant constatation de l’état de catastrophe 
naturelle, la franchise est modulée en fonction du nombre de constatations de l’état de catastrophe 
naturelle intervenues pour le même risque au cours des cinq années précédant la date de la nouvelle 
constatation, selon les modalités suivantes : 
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• première et deuxième constatation : application de la franchise, 
• troisième constatation : doublement de la franchise applicable, 
• quatrième constatation : triplement de la franchise applicable, 
• cinquième constatation et constatations suivantes : quadruplement de la franchise applicable. 
Les dispositions de l’alinéa précédent cessent de s’appliquer à compter de la prescription d’un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles pour le risque faisant l’objet de la constatation de l’état de 
catastrophe naturelle dans la commune concernée. Elles reprennent leurs effets en l’absence 
d’approbation du plan précité dans le délai de quatre ans à compter de la date de l’arrêté de 
prescription du plan de prévention des risques naturels. 

Article 8 - CATASTROPHES TECHNOLOGIQUES (LOI N°2003-699 DU 30 JUILLET 2003) 

Ce qui est garanti 
Les dommages aux biens immobiliers assurés résultant de l'état de catastrophe technologique 
conformément à la Loi et dans les limites de l’obligation d’assurance instaurée par les articles L128-1 
et suivants du code des assurances. La garantie est mise en jeu après publication au Journal Officiel 
de la république française de la décision de l'autorité administrative ayant constaté l'état de 
catastrophe technologique. 

Article 9 - ATTENTATS, ACTES DE TERRORISME 

Ce qui est garanti 
L’assureur garantit dans les conditions et limites prévues : 
• pour la garantie Incendie, les dommages matériels directs subis par les biens assurés contre 
l’incendie et résultant d’un attentat ou d’un acte de terrorisme (tels que définis aux articles 421-1 et 
421-2 du Code pénal), 
• pour chaque garantie, les dommages matériels directs subis par les biens assurés et résultant 
d’émeutes, de mouvements populaires ou d’un acte de sabotage. 
 
Ce qui n’est pas garanti, en plus des exclusions générales : 
• Les frais de décontamination des déblais, leur confinement ainsi que les frais nécessaires à ces 
opérations. 
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Article 10 - FRAIS SUPPLEMENTAIRES 

10.1 Frais consécutifs 

Ce sont les frais justifiés et réellement engagés avec l’accord de l’assureur, sauf cas de force majeure, 
à la suite d'un sinistre garanti. 

Toutefois, les frais consécutifs ne concernent pas la garantie des Catastrophes Naturelles, ni celle des 
évènements attentat, terrorisme. 

Ces frais sont assurés dans les limites de 15% de l’indemnité.  

 

II s'agit des frais suivants : 

•  Les mesures de sauvetage résultant d’un sinistre garanti survenu dans vos biens assurés ou ceux 
d’autrui, 

• Les frais de démolition et de déblais, 

§ Le remboursement de la cotisation d'assurance “ dommages-ouvrage ” qui s’avèrerait obligatoire 
en cas de reconstruction ou de réparation de l'immeuble, 

§ Les honoraires de l'architecte, du contrôleur technique, et bureau d’ingénierie dont l’intervention 
serait nécessaire, à dire d’expert, pour la reconstruction ou la réparation des biens sinistrés, 

§ Les frais engagés pour la remise en état de conformité des lieux sinistrés avec la réglementation 
applicable à la construction. 

Important 
Ces frais ne peuvent en aucun cas servir à compenser l'application d'une éventuelle règle 
proportionnelle, d'une franchise, d'une vétusté, d'une exclusion, ni à venir en complément d'une 
garantie dont le montant serait contractuellement limité, ni en remplacement d’une garantie non 
souscrite. 

10.2 Perte de loyer  

§ Le montant des loyers des locataires de l'immeuble dont l’assuré est légalement privé durant la 
période nécessaire pour la réparation ou la reconstruction des locaux sinistrés, à dire d’expert, et 
dans la limite d’un an à compter du sinistre. 

La garantie ne s'applique pas aux locaux qui étaient vacants ni au défaut de location après la fin des 
travaux ni à la perte d'une recette commerciale. 

10.3 Intervention des secours  

Sont garantis les Dommages matériels survenus à la suite de l’intervention des secours publics - 
pompiers et police à l'occasion d'un sinistre garanti, tels que : 

§ Les dégâts causés par les pompiers (dommages d'eau par exemple). 

§ Les détériorations causées par la police (porte fracturée par exemple). 
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Article 11 - RESPONSABILITES CIVILES GARANTIES 

11.1 Responsabilité Civile en qualité de propriétaire non occupant 

Ce qui est garanti 
Les conséquences pécuniaires des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs, causés 
aux tiers lorsqu’ils entraînent la responsabilité civile de l’assuré ou qu’ils résultent directement du fait :  

- des biens immobiliers assurés y compris le contenu, ainsi que les cours, jardins, plantations et de 
toutes installations intérieures ou extérieures  

- des préposés de l’assuré, attachés à l’immeuble et dans l’exercice de leurs fonctions. Dans ce cadre, 
est garanti le recours d’un préposé victime d’un accident conformément à la législation des accidents 
du travail (LIVRE IV), selon le plafond de la faute inexcusable de l’alinéa 30. 

 

Ce qui n’est pas garanti (outre les exclusions générales) 
§ Les dommages matériels et immatériels causés par un incendie, une explosion ou  un dégât 

des eaux ayant pris naissance ou survenus dans des locaux assurés. 

§ Les dommages causés par une atteinte à l’environnement graduelle, c’est-à-dire : 

- non concomitante à un événement soudain et imprévu,  

- et qui se réalise de façon lente et progressive. 

§ Les dommages de toute nature causés par l’amiante, par le plomb. 

§ Les dommages causés par les véhicules terrestres à moteur soumis à l’obligation d’assurance. 

§ Les dommages causés aux biens qui sont loués, confiés ou prêtés à l’assuré.  

11.2 Responsabilité civile incendie dégâts des eaux 

Ce qui est garanti 
Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l’assuré   vis-à-vis : 

§ De son locataire pour les dommages matériels et immatériels consécutifs qu'il subit lorsque le 
sinistre est dû : 

- soit à un vice de construction ou à un manque d'entretien de l'immeuble, 

- soit au fait d’un trouble de jouissance causé par un autre locataire ou occupant, 

§ Des voisins et des tiers pour les dommages matériels et immatériels qu'ils subissent. 

Sous réserve que ces dommages résultent d'événements garantis aux chapitres “ Incendie et 
événements assimilés ” et “ Dégâts des eaux ”. 
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11.3 Période de garantie pour les responsabilités civiles 

La responsabilité civile est déclenchée par un fait dommageable (article L124-5, 3ème alinéa, du Code 
des assurances). La garantie déclenchée par le fait dommageable couvre l’assuré contre les 
conséquences pécuniaires des sinistres, dès lors que le fait dommageable survient entre la prise d’effet 
initiale de la garantie et sa date de résiliation ou d’expiration, quelle que soit la date des autres 
éléments constitutifs du sinistre. 

Constitue un sinistre, tout dommage ou ensemble de dommages causés à des tiers, engageant la 
responsabilité de l’assuré, résultant d’un fait dommageable et ayant donné lieu à une ou plusieurs 
réclamations. Le fait dommageable est celui qui constitue la cause génératrice du dommage. Un 
ensemble de fait dommageable ayant la même cause technique est assimilé à un fait dommageable 
unique. 
 

Article 12 - DEFENSE PENALE ET RECOURS SUITE A ACCIDENT 

Domaine d'intervention 
L’assureur s’engage à exercer à ses frais toutes interventions amiables ou toute action judiciaire en vue 
: 

§ De défendre l’assuré devant les tribunaux judiciaires ou administratifs en cas d'action mettant en 
cause une responsabilité assurée par le contrat, 

§ De réclamer à l'amiable ou devant toute juridiction la réparation d'un préjudice que subi par 
l’assuré, lorsqu'il est imputable à autrui et qu'il résulte d'un dommage matériel ou corporel qui 
aurait été garanti par ce contrat, s'il avait engagé la “ responsabilité civile en qualité de 
propriétaire non occupant ”de l’adhérent. 

Par contre, ne sont pas couverts à ce titre les recours contre les professionnels lorsqu'ils sont liés à 
l'activité professionnelle de ces derniers ainsi que les frais engagés sans l’accord préalable de 
l’assureur sauf mesure conservatoire urgente. 

Le libre choix de l'avocat en cas de recours 
Lorsqu'il est fait appel à un avocat pour transiger le litige, assister ou représenter en justice l’assuré, 
l’assureur désigne l'avocat chargé de défendre les intérêts de l’assuré. Si l’assuré désire choisir son 
défenseur, l’assureur lui remboursera ses honoraires, dans la limite de ceux habituellement fixés par 
celui que l’assureur aurait désigné. 

Le règlement des cas de désaccord 
En cas de désaccord entre l’assuré et l’assureur sur les mesures à prendre pour régler le litige, vous 
pourrez soumettre cette difficulté à l'appréciation d'un conciliateur. Sa désignation est faite d'un 
commun accord ou à défaut par le président du Tribunal de Grande Instance de votre domicile. 

Si contre l’avis de l’assureur ou celui du conciliateur, l’assuré engage une procédure contentieuse et 
obtient une solution plus favorable que celle proposée par le conciliateur ou par l’assureur, ce dernier 
prendra en charge les frais et honoraires exposés par l’assuré pour cette procédure. 

 

La subrogation 



 

Dispositions Générales – PNO AZ indiv v03/2020/Assurance Multirisques Propriétaire Non 
Occupant 
 17 

L’assureur est subrogé dans les droits de l’assuré, dans la limite des sommes qu’il lui a réglées ou qu’il 
a payées dans son intérêt, notamment pour le recouvrement des sommes qui lui sont allouées par les 
tribunaux, au titre des dépens et de l'article 700 du nouveau code de procédure. 

Territorialité 
Cette garantie s’exerce pour les dommages survenus en France Métropolitaine et pour les actions 
portées devant les juridictions françaises. 

Période de garantie 
Elle couvre les préjudices ou litiges qui sont déclarés à l’assureur avant la résiliation et dont les 
éléments constitutifs sont inconnus de l’assuré à la prise d’effet de son contrat. 
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Article 13 - EXCLUSIONS GENERALES 

Outre les exclusions propres à chacune des garanties, ne sont pas garantis : 

• Les sanctions, restrictions et prohibitions. 

• Les biens et/ou les activités assurés lorsqu’une interdiction de fournir un contrat ou un service 
d’assurance s’impose à l’assureur du fait de sanction, restriction ou prohibition prévues par les 
conventions, lois ou règlements, y compris celles décidées par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies, le Conseil de l’Union européenne, ou par tout autre droit national applicable. 

• Les biens et/ou les activités assurés lorsqu’ils sont soumis à une quelconque sanction, 
restriction, embargo total ou partiel ou prohibition prévues par les conventions, lois ou 
règlements, y compris celles décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, le Conseil 
de l’Union européenne, ou par tout autre droit national applicable. 
Il est entendu que cette disposition ne s’applique que dans le cas où le contrat d’assurance, les 
biens et/ou activités assurés entrent dans le champ d’application de la décision de sanction 
restriction, embargo total ou partiel ou prohibition. 

§ Les amendes, y compris celles ayant le caractère de réparations civiles, et les astreintes ainsi 
que les frais judiciaires qui en sont l’accessoire. 

§ Les obligations que l’adhèrent aurait acceptées alors qu’elles ne lui incombaient pas en vertu 
des dispositions législatives ou règlementaires en vigueur. 

§ Les dommages ou désordres relevant des articles 1792 à 1792-6 du code civil ainsi que 
toutes les responsabilités incombant à l’assuré en vertu de la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978. 

Ce contrat ne garantit pas, indépendamment des exclusions énumérées précédemment :  

• les dommages ou leurs aggravations : 

- Provenant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’adhèrent ou provoqués par les 
personnes dont IL est civilement responsable avec sa complicité, 

- Dus à un défaut d'entretien caractérisé incombant et connu de L’assuré, 

- Résultant d'un fait ou d'un événement dont l’adhèrent avait connaissance lors de la 
souscription, et de nature à mettre en jeu la garantie du contrat, 

- Occasionnés par les refoulements et débordements des cours et des plans d'eau, 
l'humidité, la condensation, l'infiltration lente, les eaux de ruissellement ou un phénomène 
naturel ne relevant ni de la garantie « évènements climatiques », ni de la loi sur les 
catastrophes naturelles.  

• les dommages causés :  

- par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif ou par toute autre source de 
rayonnements ionisants et qui engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant 
d’installation nucléaire, 

- par les armes ou engins destinés à exploser par modification de structures de l’atome, 

- par toute source de rayonnements ionisants (en particulier tout radio-isotope) utilisée ou 
destinée à être utilisée hors d’une installation nucléaire et dont l’Adhèrent ou toute 
personne dont il répond à la propriété, la garde ou l’usage, 
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- Par l’éruption de volcan, tremblement de terre, refoulement ou débordement d’étendues 
d’eau artificielles ou naturelles, eaux de ruissellements, inondations, raz-de-marée ou 
autres cataclysmes (sauf si ces évènements sont décrété catastrophes naturelles par les 
pouvoirs publics), 

- Par le sable ou le sel entraînés par le vent ainsi que les effets de la mer, 

- Par les tassements, glissement ou affaissements de terrain, ayant causé des dommages aux 
biens assurés (sauf si ces évènements sont décrétés catastrophes naturelles par les pouvoirs 
publics), 

• Les dommages subis par : 

- Les appareils de navigation aérienne et les véhicules terrestres à moteur soumis à 
l’obligation d’assurance et leurs remorques, dont l'adhèrent est propriétaire, gardien ou 
locataire, 

- Les serres, 

- Les bateaux à moteur de plus de 6 cv et les bateaux à voile de plus de 6 mètres, 

- Les véhicules nautiques à moteur (jet-ski, jet a bras, scooter et motos des mers) autres que 
des bateaux, 

- Équidés, les animaux domestiques, 

• Les dommages : 

- Résultant d’un défaut d’entretien incombant à l’assuré, 

- Résultant de la contamination par quelque maladie que ce soit, 

- Occasionnés par une guerre étrangère, une guerre civile, une révolution ou une mutinerie 
militaire, 

- Relevant de l’assurance construction obligatoire (loi du 04/01/1978). 

 

En outre, les dépenses effectuées pour éviter un sinistre ne sont pas couvertes.
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LIMITES DE GARANTIES ET FRANCHISES 

  

PLAFONDS DE GARANTIES (montants TTC) 

 

FRANCHISE 

INCENDIE 

ET EVENEMENTS ASSIMILES 

 

Valeur de reconstruction à neuf 
SANS 

 

EVENEMENTS CLIMATIQUES 

 

Valeur de reconstruction à neuf 228 € par sinistre 

DEGATS DES EAUX 
Valeur de reconstruction à neuf 

Recherche de fuite : 3 500 € par sinistre 
SANS 

BRIS DE GLACES 
Valeur de remplacement 

Sauf  Vitraux : 5000€ 
SANS 

VOL ET VANDALISME 
Valeur de reconstruction à neuf 

Vol des biens immobiliers : 5000€ 
SANS 

CATASTROPHES NATURELLES, 
CATASTROPHES TECHNOLOGIQUES 

ET ATTENTATS ET ACTES DE 
TERRORISME 

Valeur de reconstruction à neuf Franchise légale 

FRAIS SUPPLEMENTAIRES 
Frais consécutifs : 15 % de l’indemnité 

Perte de Loyer : 1 année 
SANS 

RESPONSABILITE CIVILE EN QUALITE DE 

PROPRIETAIRE NON OCCUPANT 

 

- Dommages Corporels : 4 600 000€ 
- Dommages matériels et immatériels 
consécutifs : 1 000 000 €  

- Dommages d’atteinte à l’environnement 
accidentelle : 200 000€par année 
d’assurance sans pouvoir dépasser 
100 000€ par sinistre 

Faute inexcusable : 1 000 000€ par année 
d’assurance 

SANS 

RESPONSABILITES CIVILE INCENDIE 

ET/OU DEGATS DES EAUX 

Recours des locataires :3 000 000€ pour les 
dommages matériels, avec une limitation à 
400 000€ pour les dommages immatériels 
consécutifs 

Recours des voisins et des tiers : 3 000 000€ 
pour les dommages matériels, avec une 
limitation à 400 000€ pour les dommages 
immatériels consécutifs 

 

SANS 

DEFENSE PENALE ET RECOURS 
SUITE A ACCIDENT Voir tableau ci-dessous en bleu Seuil d’intervention : 

140 €  
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VIE DU CONTRAT 

Article 14 - FORMATION, PRISE D’EFFET, DUREE ET RESILIATION DU CONTRAT 

14.1 Formation et prise d’effet du contrat 

Votre contrat prend effet à partir de la date indiquée dans vos Dispositions Particulières. 

14.2 Durée et résiliation du contrat 

Le contrat est conclu pour une durée d’un an. Il se renouvelle ensuite par tacite reconduction, tant qu’il 
n’y est pas mis fin par vous ou par nous dans les cas suivants :  

§ Résiliation par l’assureur : 

- En cas de non-paiement des cotisations (art. L.113-3 du code des assurances) 

- En cas d’aggravation du risque (art. L.113-4 du code des assurances) 

- En cas d’omission ou d’inexactitude dans la déclaration du risque à la souscription du contrat 

- Après sinistre, la résiliation prenant effet 1 mois après sa notification. Vous avez alors le droit de 
résilier vos autres contrats souscrits chez nous dans le délai de 1 mois suivant cette notification (article 
R113-10 du code des Assurances) 

§ Résiliation par l’assuré  

En cas de survenance d’un des évènements suivants :  

- Changement de situation matrimoniale, professionnelle 

- Cessation d’activité professionnelle 

La résiliation ne peut intervenir que dans les trois mois suivant la date de l’événement. Elle prend effet 
un mois après que l’autre partie au contrat en a reçu notification (Art. L.113-16 du code). 

- Chaque année à sa date d’échéance principale, moyennant préavis de 2 mois au moins. 

-  Sous réserve que votre contrat couvre des personnes physiques en dehors de leurs activités 
professionnelles, vous pouvez le résilier sans frais ni pénalités à l’expiration d’un délai d’un (1) an à 
compter de la première souscription. La résiliation prend effet un (1) mois après que nous en ayons 
reçu notification par lettre ou tout autre support durable (Article L 113-15-2 du Code des assurances).  
Ce motif de résiliation est susceptible de pouvoir s’appliquer aussi dans les cas suivants, lorsque sont 
remplies les conditions de résiliation prévues à l’article L. 113-15-2 précité :  

1°. Lorsque vous dénoncez la reconduction tacite du contrat en application de l’article L.113-
15-1 postérieurement à la date limite d’exercice du droit de dénonciation du contrat   

2°. Lorsque vous demandez la résiliation du contrat en vous fondant sur un motif prévu par le 
Code des assurances dont nous constatons qu’il n’est pas applicable.  

3°. Lorsque vous ne précisez pas le fondement de votre demande de résiliation.  
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            Votre contrat serait alors résilié un (1) mois après que nous en ayons reçu notification.  

Votre contrat est renouvelé chaque année automatiquement, par tacite reconduction. Si vous souhaitez 
ne pas le reconduire, vous disposez, sous réserve que votre contrat couvre des personnes physiques 
en dehors de leurs activités professionnelles, quelles que soient les dispositions de votre contrat, d'un 
délai de vingt jours suivant l'envoi de l'avis d'échéance, le cachet de La Poste faisant foi. Votre 
demande doit nous être adressée par lettre recommandée. La résiliation prend effet le lendemain de la 
date figurant sur le cachet de la poste de votre lettre. 

 

§ Résiliation par l’assureur ou nouveau propriétaire du bien :  

- En cas de transfert de propriété des biens assurés par suite de leur aliénation ou du décès de 
l’assuré. 

 

§ De plein droit : 

- En cas de retrait de l’agrément de l’assureur (art. L.326-12 du code) 

- En cas de perte totale des biens assurés suite à un événement non garanti 

- En cas de réquisition du lot dans les cas et conditions prévus par la législation en vigueur  

- En cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire. La résiliation 
intervient de plein droit si dans les 30 jours de la mise en demeure que nous avons adressée à 
l’administrateur judiciaire, celui-ci n’a pas pris position sur la continuation des contrat (Articles L 622-
13, L 631-14 et L 641-11-1 du code de commerce).  

Article 15 - FORMES DE LA RESILIATION ET REMBOURSEMENT DE LA COTISATION 

15.1 Formes de la résiliation 

Il peut être mis fin à votre contrat en respectant les règles fixées par le Code des assurances et selon 
les cas indiqués ci-après :  

• par vous, par lettre recommandée ou par déclaration faite contre récépissé auprès de notre 
Représentant ou de notre société,  

• par nous, par lettre recommandée adressée à votre dernier domicile connu.  
 
Lorsque la résiliation est faite par lettre recommandée, le délai de préavis est compté à partir de la 
date d’envoi (le cachet de la poste faisant foi) ou, s’il s’agit d’une lettre recommandée électronique, 
sur la preuve de son dépôt selon les modalités prévues à l’article 2 du décret n° 2011- 144 du 2 
février 2011 relatif à l’envoi d’une lettre recommandée par courrier électronique pour la conclusion ou 
l’exécution d’un contrat.  
Lorsque la résiliation intervient entre deux échéances principales, nous vous remboursons la part de 
cotisation payée correspondant à la période pendant laquelle vous n’êtes plus garanti sauf en cas de 
résiliation pour non-paiement de votre cotisation. 
 

15.2 Remboursement de la cotisation 

Dans tous les cas de résiliation au cours d’une période d’assurance, l’assureur rembourse la portion de 
cotisation déjà payée et relative à la période postérieure à la résiliation. 
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Toutefois, en cas de non-paiement de cotisation, l’assureur poursuit le recouvrement et garde à titre 
d’indemnité la fraction de cotisation correspondant à la période postérieure à la résiliation. 
 

GESTION DES SINISTRES ET PAIEMENT DES INDEMNITES 

Article 16 - DECLARATION ET CONSTITUTION DU DOSSIER DE SINISTRE 

Que faire en cas de sinistre ? 
§ L’assuré doit prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder ses biens et 

limiter l'importance des dommages. 

§ En outre, il doit : 

- en cas de vol, porter plainte dans les 24 heures.  

- en cas d'attentat, faire dans les 48 heures une déclaration aux autorités compétentes. 

- en cas de catastrophes technologiques, s’engager à autoriser et à faciliter l'accès aux lieux sinistrés 
pour permettre l'exercice de recours envers les responsables de la catastrophe technologique. 

Dans quel délai déclarer le sinistre ? 
L’assuré doit déclarer le sinistre : 

- dans les 5 jours ouvrés, 

- dans les 2 jours ouvrés en cas de vol, à partir du moment où il en a eu connaissance. 

- dans les 10 jours en cas de catastrophes naturelles, à partir de la publication de l'arrêté constatant 
cet état. 

- dans les délais fixés par voie réglementaire en cas de catastrophe technologique. 

Comment et à qui déclarer le sinistre ? 
§ L’assuré doit déclarer le sinistre, par écrit et de préférence par lettre recommandée, au siège du 

courtier gestionnaire. 

§ Il doit, à cette occasion, préciser : 

- la date, les circonstances et les causes connues ou supposées du sinistre, 

- la nature et le montant approximatif des dommages, 

- les noms et adresses des personnes lésées et, si possible, des témoins lorsqu'il s'agit d'un accident ou 
d'un dommage causé à un tiers, 

- les références du contrat et l'existence éventuelle d'autres contrats couvrant le même risque, 

- les nom et adresse de l'auteur responsable, s'il y a lieu et si possible, des témoins en indiquant si un 
procès-verbal ou un constat a été établi par les agents de l'autorité. 

 Quelles informations transmettre après la déclaration ? 
§ L’assuré doit transmettre à l’assureur : 
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- dans les 20 jours à compter du sinistre, un état estimatif, signé, des biens détruits, disparus ou 
endommagés ; 

- ce délai est réduit à 5 jours s’il s’agit d’un vol. Un exemplaire de l’état estimatif doit être également 
adressé aux autorités compétentes (police, gendarmerie) ; 

- tous éléments et documents dont l’assuré dispose de nature à apporter la preuve de l'existence et 
de la valeur des biens sinistrés ainsi que de l'importance des dommages ;  

- tous documents nécessaires à l'expertise ou concernant le sinistre (lettre, convocation, assignation) 
dès que l’assuré les reçoit. 

Moyens de preuve 
§ POUR TOUTES LES GARANTIES, IL APPARTIENT A L’ASSURE DE PROUVER L'EXISTENCE, L'AUTHENTICITE, LA VALEUR 

DES BIENS DISPARUS OU ENDOMMAGES. 

La faculté à fournir ces preuves est déterminante lors du règlement du sinistre. La liste ci-dessous 
indique à titre d'exemple les documents qui peuvent être utiles en cas de sinistre. 

Documents en votre possession 
§ Factures d'achat établies au nom de l’assuré par le vendeur 

§ Actes notariés 

§ Bordereaux de ventes aux enchères 

§ Expertises/estimations établies avant la survenance du sinistre par un professionnel reconnu* 

§ Dossiers de crédit 

§ Certificats d'authenticité établis avant la survenance du sinistre par un professionnel reconnu* - 
Factures, devis de restauration ou de réparation 

§ Bons de garde 

§ Certificats de garantie 

§ Relevés de banque ou de cartes de crédit 

§ Photographies, films vidéo pris de préférence dans le cadre familial 

§ Témoignages (art. 202 du nouveau Code de procédure Civile) 

§ Notices d'utilisation, emballages 

§ Reconnu par rapport au bien considéré, exemple : antiquaire pour un meuble ancien. 

Sanctions 

§ Lorsque le sinistre n'est pas déclaré dans les délais prévus, l’assureur est en droit d’opposer à 
l’assuré la déchéance de ses garanties, s’il apporte la preuve que le retard lui au causé un 
préjudice. 

La perte du droit à indemnité ne peut pas être opposée à l’assuré dans le cas où le retard est dû à un 
cas fortuit ou de force majeure. 

§ Si l’assuré ne respecte pas les obligations prévues ci-avant (sauf en ce qui concerne les délais de 
déclarations du sinistre), l’assureur peut lui réclamer une indemnité correspondant au préjudice 
subi. 
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§ Si, de mauvaise foi, l’assuré fait de fausses déclarations sur la nature, les causes, les circonstances 
ou les conséquences du sinistre, il est entièrement déchu de tout droit à garantie pour ce sinistre. 
L’assureur peut alors mettre fin au contrat immédiatement. Si un règlement a été effectué, il devra 
être remboursé. 

Article 17 - MODALITES D’INDEMNISATION 

Principe indemnitaire 
L'assurance ne garantit que la réparation des pertes que vous avez réellement subies. Elle ne peut 
être une cause de bénéfice. 

L'indemnisation des bâtiments 
§ En cas de reconstruction ou de réparation des bâtiments 

Le montant de l'indemnisation est basé sur le coût de leur reconstruction en valeur à neuf au jour du 
sinistre : toutefois, l’assureur ne prend en charge la vétusté calculée à dire d'expert que dans la limite 
de 25 % de la valeur de reconstruction à neuf du bâtiment sinistré. 

Cette indemnisation est due seulement si la reconstruction : 

- a lieu dans les deux ans à compter du sinistre, sans apporter de modification importante à la 
destination initiale des bâtiments et au même endroit ; 

- ou, si l’assuré reconstruit les bâtiments édifiés sur un terrain dont il n’est pas propriétaire, dans le 
délai d'un an à partir de la fin de l'expertise et sur le même terrain. 

L'obligation de reconstruction au même endroit ne s'applique pas à la suite de sinistres relevant des 
catastrophes naturelles ou si le site fait l'objet d'un plan d'exposition aux risques naturels prévisibles 
ou d'un plan de prévision des risques naturels. 

§ En cas de non-reconstruction ou de non-réparation des bâtiments 

L'indemnisation est effectuée sur la base de leur valeur de reconstruction vétusté déduite au jour du 
sinistre et dans la limite de leur valeur vénale à ce même jour. 

Mode d'évaluation des dommages 
Dans tous les cas, l'évaluation est faite de gré à gré. 

Toutefois, en cas de désaccord sur le montant de l'indemnité, ils sont évalués par deux experts 
désignés, l'un par l’assuré et l'autre par l’assureur. 

Les honoraires de l’expert ne pourront excéder 5 % de l'indemnité, ceux-ci étant pris au titre des « Frais 
consécutifs ». 

Si ces experts ne sont pas d'accord, ils font appel à un troisième et tous les trois opèrent en commun et 
à la majorité des voix. 

Les honoraires du troisième expert sont pris en charge pour moitié entre l’assuré et l’assureur. 

Dans quel délai l'expertise intervient-elle ? 
L’assureur s’engage à ce que l'expertise de vos biens soit terminée trois mois après la remise de l’état 
estimatif des pertes. 
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Versement de l'indemnité due 
L’assureur s’engage à vous verser l'indemnité due dans les trente jours qui suivent l'accord amiable ou 
une décision judiciaire exécutoire. 

Ce délai court seulement à partir du jour où l’assuré a fourni l'ensemble des pièces justificatives 
nécessaires au paiement (titre de propriété, pouvoirs en cas d'indivision...). 

En cas d'opposition (par exemple de vos créanciers), le délai court à partir du jour où cette opposition 
est levée. 

Lorsque l’assuré est indemnisé sur la base de la valeur à neuf au niveau de l'immobilier, son indemnité 
lui sera versée au fur et à mesure de la reconstruction ou de la réparation, sur présentation des pièces 
justifiant des travaux et de leur montant. 

Mais en tout état de cause, l'indemnité totale ne peut excéder le coût réel de reconstruction ou de la 
réparation. 

Pour les dommages indemnisés au titre des catastrophes naturelles et technologiques, l’assureur verse 
l'indemnité dans le délai de trois mois, à compter de la remise de l'état estimatif des pertes de l’assuré 
ou de la date de publication de l'arrêté constatant l'état de catastrophe naturelle ou technologique 
lorsque celle-ci est postérieure. 

Dans tous les cas, l'indemnité est versée en France et en euros. 

Que se passe-t-il en cas de récupération des objets volés ? 
§ L’assuré doit aviser l’assureur de la récupération des objets volés. 

Si l’indemnité n’a pas été versée, l’assureur prend en charge les détériorations éventuellement subies 
par les objets ainsi que les frais exposés, avec l’accord de l’assureur, pour leur récupération. 

Si l'indemnité a été versée, l’assuré peut, dans un délai d'un mois : 

- soit reprendre les objets et rembourser à l’assureur l'indemnité déduction faite de la somme destinée à 
couvrir les détériorations et les frais engagés, avec accord de l’assureur, pour leur récupération, 

- soit ne pas les reprendre. 

Que se passe-t-il si plusieurs assurances couvrent les risques garantis ? 
Si les risques que nous garantissons par votre contrat sont (ou viennent à être) assurés en tout ou partie 
auprès d'un autre assureur, vous devez nous en informer immédiatement et nous indiquer les sommes 
assurées. En cas de sinistre, vous pouvez obtenir l'indemnisation de vos dommages auprès de 
l'assureur de votre choix. Important Si plusieurs assurances contre un même risque sont souscrites de 
façon frauduleuse ou dolosive, la nullité des contrats peut être prononcée et des dommages et intérêts 
peuvent être demandés (article L121-3 du Code des assurances, 1er alinéa). C’est à nous d'apporter 
la preuve de la fraude ou de la faute dolosive. 

Qui dirige l'action en responsabilité ? 
L’assuré ou la personne assurée responsable ne doit accepter aucune reconnaissance de 
responsabilité, ni transiger sans l’accord de l’assureur. 

 

En cas d'action en responsabilité dirigée contre l’assuré ou une personne assurée : 

§ Devant les juridictions civiles, commerciales ou administratives, l’assureur seul a la direction de la 
procédure et la faculté d'exercer les voies de recours dans la limite de sa garantie. 
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Toutefois, lorsque cette dernière est dépassée, l’assuré peut s’associer à l’action de l’assureur. 

§ Devant les juridictions pénales, l’assureur propose à l’assuré les services d'un avocat pour assumer 
sa défense. Mais l’assuré est libre de refuser et d'organiser lui-même sa défense. 

S'il y a constitution de partie civile, la direction du procès incombe à l’assureur. Dans ce cas, un seul 
défenseur est souhaitable mais rien ne s'oppose à ce que l’assuré désigne un avocat qui s'associe à la 
défense. 

Qui supporte les frais de procès ? 
L’assureur prend en charge les frais de procès et les autres frais de règlement. Toutefois, lorsque les 
dommages-intérêts auxquels l’assuré est condamné sont d'un montant supérieur à celui de la garantie, 
chacun supporte ces frais dans la proportion de l'indemnité à sa charge. 

Dispositions spéciales 
§ Si à la suite d'un manquement aux obligations de l’assuré, postérieur au sinistre, l’assuré perd tout 

droit à indemnité, l’assureur indemnise les personnes envers lesquelles l’assuré est responsable. 

§ Toutefois, l’assureur conserve la possibilité d'agir en remboursement des sommes qu’il a ainsi 
payées à la place de l’assuré. 

Article 18 - PRESCRIPTION 

Prescription des actions dérivant du contrat d’assurance : 
 

Les dispositions relatives à la prescription des actions dérivant du contrat d'assurance sont fixées par 
les articles L 114-1 à L 114-3 du Code des assurances reproduits ci-après : 

Article L 114-1 du Code des assurances : 

Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de l'événement 
qui y donne naissance.  

Toutefois, ce délai ne court :  

1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 
l'assureur en a eu connaissance ;  

2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont 
ignoré jusque-là.  

Quand l'action de l'adhèrent contre l'assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la 
prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été 
indemnisé par ce dernier.  

La prescription est portée à dix ans dans les contrats d'assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est 
une personne distincte du souscripteur et, dans les contrats d'assurance contre les accidents atteignant 
les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l'assuré décédé.  

Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire 
sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l’assuré.  
 

Article L 114-2 du Code des assurances : 
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La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la 
désignation d'experts à la suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, 
résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception ou d'un envoi recommandé 
électronique avec accusé de réception adressée par l'assureur à l’assuré en ce qui concerne l'action 
en paiement de la prime et par l'assuré à l'assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité.  
  

Article L 114-3 du Code des assurances : 

Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au contrat d'assurance ne peuvent, même 
d'un commun accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou 
d'interruption de celle-ci. 
 

Information complémentaire : 

Les causes ordinaires d’interruption de la prescription visées à l’article L114-2 du Code des 
assurances sont énoncées aux articles 2240 à 2246 du Code civil reproduits ci-après. 

Article 2240 du Code civil : 

La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de 
prescription.  

Article 2241 du Code civil : 

La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de 
forclusion.  
Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine 
de la juridiction est annulé par l'effet d'un vice de procédure.  

Article 2242 du Code civil : 

L'interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance.  

Article 2243 du Code civil : 

L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l'instance, 
ou si sa demande est définitivement rejetée.  

Article 2244 du Code civil : 

Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure 
conservatoire prise en application du code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution 
forcée. 

Article 2245 du Code civil : 

L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte 
d'exécution forcée ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait 
interrompt le délai de prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers.  
En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire ou la reconnaissance de 
cet héritier n'interrompt pas le délai de prescription à l'égard des autres cohéritiers, même en cas de 
créance hypothécaire, si l'obligation est divisible. Cette interpellation ou cette reconnaissance 
n'interrompt le délai de prescription, à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier 
est tenu.  

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, il faut 
l'interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers.  
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Article 2246 du Code civil : 

L'interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription 
contre la caution. 

Pour prendre connaissance de toute mise à jour éventuelle des dispositions précitées, nous vous 
invitons à consulter le site Officiel «www.legifrance.gouv.fr» 

 

COTISATION 

Article 19 - CALCUL DE LA COTISATION 

Le montant de la cotisation annuelle est fonction de la superficie du logement, et tel qu’indiqué dans 
les Dispositions Particulières. 

Article 20 - EVOLUTION DE LA COTISATION 

La cotisation (ainsi que les montants de garanties et les franchises) à l’exception de la franchise relative 
à la garantie des Catastrophes Naturelles qui est fixée par Arrêté Ministériel, varie en fonction de 
l’indice du prix de la construction publiée par la Fédération Française du Bâtiment et des activités 
annexes (indice FFB). 
Le montant de la cotisation est modifié, à compter de chaque échéance principale, 
proportionnellement à la variation constatée entre la plus récente valeur de cet indice connu lors de la 
souscription du contrat et la plus récente valeur du même indice connu deux mois avant le premier jour 
du mois d’échéance. 
L’assureur peut également augmenter les cotisations ou les franchises pour des raisons techniques à 
l’échéance principale. 
Dans ce cas, l’assuré a le droit de résilier le contrat, dans un délai de 30 jours après réception de 
l’appel de cotisation. La résiliation prendra effet 1 mois après la demande faite par lettre 
recommandée. 
Une fraction de cotisation sera perçue pour la période de garantie entre l’échéance et la date d’effet 
de la résiliation calculée sur la base de l’ancien tarif. 

Article 21 - PAIEMENT DES COTISATIONS ET CONSEQUENCES DU RETARD 

La cotisation est établie en fonction de vos déclarations ainsi que des garanties choisies.  
Elle comprend les frais annexes ainsi que les taxes et contributions que nous sommes chargés 
d’encaisser pour le compte de l’Etat.  
Elle est exigible annuellement et elle est payable d’avance à la date d’échéance indiquée aux 
Dispositions Particulières. Toutefois, un paiement fractionné peut être accordé selon mention indiquée 
aux Dispositions Particulières. 
 
Si vous ne payez pas la cotisation dans les dix jours de son échéance, nous pouvons vous adresser, à 
votre dernier domicile connu, une lettre de mise en demeure ; les garanties de votre contrat sont 
suspendues trente jours après l’envoi de cette lettre (ou trente jours après sa remise si vous êtes 
domicilié hors de France métropolitaine).  
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Votre contrat peut être résilié dix jours après l’expiration du délai de trente jours précités et nous 
pouvons vous réclamer la totalité de la cotisation échue.  
Lorsqu’il y a suspension des garanties pour non-paiement, la cotisation ou la ou les fractions de 
cotisation non réglées nous restent dues, y compris celles venues à échéance pendant la période de 
suspension, ainsi qu’éventuellement les frais de poursuites et de recouvrement, en dépit de l’absence 
de garanties. Les frais de poursuites et de recouvrement sont ceux que nous avons dû engager pour 
tenter de recouvrer la cotisation ou portion de cotisation que vous nous devez. 
Lorsque pendant la période de suspension, vous procédez au paiement complet de la cotisation due 
et des frais de poursuites et de recouvrement éventuels, les garanties vous sont de nouveau acquises le 
lendemain midi de ce paiement.  
En cas de résiliation, vous restez redevable de la portion de cotisation afférente à la période écoulée 
jusqu’à la date de résiliation, majorée des frais de poursuites et de recouvrement éventuels ainsi que 
d’une pénalité correspondant à 6 mois de cotisation maximum sans pouvoir excéder la portion de 
cotisation restant due jusqu’au terme de l’échéance principale. 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 22 - SANCTIONS EN CAS DE FAUSSE DECLARATION 

Quelles sont les conséquences de déclarations non conformes à la réalité ? 
Toute fausse déclaration intentionnelle, omission ou déclaration inexacte du risque ou des 
circonstances nouvelles qui ont pour conséquence, soit d'aggraver les risques, soit d'en créer de 
nouveaux, entraine l'application des sanctions ci-dessous, prévues par le Code des assurances.  
Si elle est intentionnelle, vous vous exposez à la nullité de votre contrat (article L113-8 du Code 
des assurances). Dans ce cas, nous conservons les cotisations que vous avez payées. De plus, 
nous avons le droit, à titre de dédommagement, de vous réclamer le paiement de toutes les 
cotisations dues jusqu'à l'échéance principale du contrat. Vous devez également nous rembourser 
les indemnités versées à l'occasion des sinistres qui ont affecté votre contrat . 
Si elle n'est pas intentionnelle (article L113-9 du Code des assurances) vous vous exposez à :  
• une augmentation de votre cotisation ou la résiliation de votre contrat lorsqu'elle est constatée 
avant tout sinistre, 
• une réduction de vos indemnités, lorsqu’elle est constatée après sinistre.  
Cette réduction est mise en œuvre en appliquant à l'indemnité qui aurait dû être versée le 
pourcentage d'écart entre la cotisation payée et celle qui aurait dû l'être si la déclaration avait 
été conforme à la réalité. C'est à nous d'apporter la preuve de votre fausse déclaration 
(intentionnelle ou non). 

Article 23 - SUBROGATION 

Conformément aux dispositions de l'article L 121-12 du Code des Assurances, l'assureur est subrogé, 
jusqu'à concurrence de l'indemnité versée par lui, dans les droits et actions de l'Assuré contre les tiers 
responsables du sinistre. Dans le cas où la subrogation ne pourrait plus, du fait de l'Assuré, s'opérer 
en faveur de l'Assureur, ce dernier sera alors déchargé de ses obligations à l'égard de l'Assuré dans 
la mesure où aurait pu s'exercer la subrogation. 

Article 24 - PLURALITE D’ASSURANCES 
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Si les événements, les risques et les conséquences dommageables garantis par le présent contrat sont 
ou viennent à être couverts par une autre assurance, l’assuré doit le déclarer par lettre recommandée, 
et ce conformément aux dispositions de l’article L.121-4 du code. 

Article 25 - DECHEANCE 

Si de mauvaise foi l’assuré fait de fausses déclarations, produit des justificatifs inexacts ou use de 
moyens frauduleux, il est déchu de tout droit à indemnité pour le sinistre en cause. Dans le cas d’un 
règlement déjà effectué, il sera tenu de rembourser à l’assureur toutes les sommes versées au titre de 
ce sinistre. 

Article 26 - EXAMEN DES RECLAMATIONS, MEDIATION 

En cas de difficulté dans l’application du présent contrat, l’assuré contactera d’abord son interlocuteur 
habituel.  

Si sa réponse ne le satisfait pas, l’assuré peut adresser sa réclamation par simple lettre ou courriel à 
l’adresse suivante : 

Allianz - Relations Clients, Case Courrier S1803 -1 cours Michelet - CS 30051 - 92076 Paris La 
Défense cedex Courriel : clients@allianz.fr 
 
Vous n'êtes pas satisfait du traitement de votre réclamation? Vous pouvez faire appel au Médiateur 
indépendant de l'assurance. Ses coordonnées sont les suivantes: www.mediation-assurance.org ou 
LMA 50110 - 75441 Paris Cedex 09. Votre demande auprès du Médiateur de l'assurance doit, le 
cas échéant, être formulée au plus tard dans le délai d'un an à compter de votre réclamation écrite 
auprès de nos services. Vous avez toujours la possibilité de mener toutes autres actions légales. Vous 
avez aussi la possibilité en qualité de consommateur, de recourir à la plateforme de Règlement en 
Ligne des Litiges (RLL) de la Commission Européenne en utilisant le lien suivant : 
http://ec.europa.eu/consumers/odr/ 

 

LA PROTECTION DE VOS DONNEES PERSONNELLES 
 

Pourquoi recueillons-nous vos données personnelles ?  
 
Vous êtes assuré, souscripteur, bénéficiaire, payeur de primes ou de cotisations, affilié ? Quelle que 
soit votre situation, nous recueillons et traitons vos « données personnelles ».  
Pourquoi ? Tout simplement parce qu’elles nous sont nécessaires pour respecter nos obligations 
légales, gérer votre contrat et mieux vous connaître. 
 
Gérer votre contrat et respecter nos obligations légales 
En toute logique, vos données personnelles sont indispensables lorsque nous concluons ensemble un 
contrat et que nous le gérons ou « l’exécutons ». Elles nous servent à vous identifier, à évaluer un 
risque, à déterminer vos préjudices, à réduire la sinistralité et lutter contre la fraude. Cela concerne 
également vos données d’infractions (historique et circonstances) et de santé. Ces dernières font l’objet 
d’un traitement spécifique lié au respect du secret médical. 
En outre, nous avons besoin de vos données pour respecter en tout point les dispositions légales et 
administratives applicables à notre profession (entre autre dans le cadre de la lutte contre le 
blanchiment). 
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Mieux vous connaître… et vous servir 
Avec votre accord express, vos données servent également un objectif commercial. Elles peuvent être 
liées à vos habitudes de vie, à votre localisation… Elles nous aident à mieux vous connaître, et ainsi à 
vous présenter des produits et des services adaptés à vos seuls besoins (profilage). Elles serviront pour 
des actions de prospection, de fidélisation, de promotion ou de recueil de votre satisfaction. 
Si vous souscrivez en ligne, nous utilisons un processus de décision automatisé, différent selon les types 
de risques à couvrir. Quelle que soit notre décision, vous pouvez demander des explications à 
l’adresse indiquée au paragraphe « Vos contacts ». 
 
Qui peut consulter ou utiliser vos données personnelles ?   
 
Prioritairement les entreprises du groupe Allianz et votre intermédiaire en assurance (courtier, agent…). 
Mais aussi les différents organismes et partenaires directement impliqués dans la conclusion, la 
gestion, l’exécution de votre contrat ou un objectif commercial : sous-traitants, prestataires, réassureurs, 
organismes d’assurance, organismes sociaux, annonceurs ou relais publicitaires. 
Ces destinataires se situent parfois en dehors de l’Union européenne. En ce cas, nous concevons des 
garanties spécifiques pour assurer la protection complète de vos données. Si vous souhaitez des 
informations sur ces garanties, écrivez-nous à l’adresse indiquée au paragraphe « Vos contacts ». 
 
Combien de temps sont conservées vos données personnelles ? 
 

Vous êtes prospect ou nous n’avons pas pu conclure un contrat ensemble 
Nous conservons vos données : 

- Commerciales : 3 ans après le dernier contact entre vous et le Groupe Allianz ; 

- Médicales : 5 ans. Celles-ci sont traitées de manière spécifique, toujours dans le strict cadre 
du respect du secret médical. 

 
Vous êtes client 

Nous conservons vos données tout au long de la vie de votre contrat. Une fois ce dernier fermé, elles 
sont conservées pendant le délai de prescription. 
 
Données personnelles : quels sont vos droits ? 
 
Consulter, modifier, effacer… Vous disposez de nombreux droits pour l’utilisation qui est faite de vos 
données : 

− Le droit d’opposition, lorsque vos données personnelles ne sont pas utiles ou ne sont plus 
nécessaires à notre relation contractuelle ; 

− Le droit d’accès et de rectification, quand vous le souhaitez ;  
− Le droit à l’effacement, lorsque la durée de conservation de vos données personnelles est 

dépassée ; 
− Le droit à une utilisation restreinte, lorsque les données ne sont pas nécessaires ou ne sont plus 

utiles à notre relation contractuelle ; 
− Le droit à la « portabilité », c’est-à-dire la possibilité de communiquer vos données à la 

personne de votre choix, sur simple demande ; 
− Le droit de changer d’avis, notamment pour annuler l’accord que vous aviez donné pour 

l’utilisation commerciale de vos données ; 
− Le droit de décider de l’utilisation de vos données personnelles après votre mort. Conservation, 

communication ou effacement… : vous désignez un proche, lui indiquez votre volonté et il la 
mettra en œuvre sur simple demande. 
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Pour exercer votre droit d’accès aux données collectées dans le cadre de la lutte anti-blanchiment et 
anti-terroriste, adressez-vous directement à la CNIL. 
De manière générale, vous pourrez lire toutes les précisions sur les cookies ainsi que sur le recueil et 
l’utilisation de vos données sur le site allianz.fr ou le site de l’entité juridique mentionnée au 
paragraphe « Qui est en charge de vos données au sein du groupe Allianz ? ». 
Enfin, le site de la Cnil vous renseignera en détail sur vos droits et tous les aspects légaux liés à vos 
données personnelles : www.cnil.fr. 
 
Qui est en charge de vos données au sein du groupe Allianz ?   
 
Pour un contrat souscrit auprès d’Allianz IARD : Allianz IARD. Entreprise régie par le Code des 
assurances. Société anonyme au capital de 991 967 200 €. Siège social : 1, cours Michelet-CS 
30051- 92076 Par la Défense cedex. 542 110 291 RCS Nanterre.   
 
Comment exercer vos droits ? 
Pour vous opposer à l’utilisation de vos données, demander leur effacement, pour poser une question 
sur l’ensemble de leurs traitements ou une réclamation, vous pouvez nous solliciter directement ou 
écrire à notre responsable des données personnelles. Pour savoir à quelle adresse écrire, rendez-vous 
au paragraphe « Vos contacts ». 
En cas de réclamation et si notre réponse ne vous satisfait pas, vous pouvez vous adresser à la Cnil. 
 
Vos contacts 
 
Si votre contrat a été souscrit auprès d’un courtier : 
Question, réclamation, demande de modification… Pour toutes ces situations, c’est simple : écrivez 
directement à votre courtier. 
Pour toutes vos demandes, n’oubliez pas de joindre un justificatif d’identité.  

Article 27 -  DROIT D’OPPOSITION DES CONSOMMATEURS AU DEMARCHAGE 
TELEPHONIQUE 

Si vous ne souhaitez pas faire l’objet de prospection commerciale par téléphone, vous pouvez 
gratuitement vous inscrire sur une liste d’opposition au démarchage téléphonique. 
Ces dispositions sont applicables à tout consommateur c’est à dire à toute personne physique qui agit 
à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale.  

Article 28 - LUTTE ANTI-BLANCHIMENT 

 
Les contrôles que nous sommes légalement tenus d’effectuer au titre de la lutte contre le blanchiment 
d’argent et contre le financement du terrorisme, notamment sur les mouvements de capitaux 
transfrontaliers, peuvent nous conduire, à tout moment, à vous demander des explications ou des 
justificatifs, y compris sur l’acquisition des biens assurés ou sur les sommes versées au contrat.  

Article 29 - FACULTE DE RENONCIATION 
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Les dispositions qui suivent vous concernent uniquement si vous avez conclu le présent contrat en 
qualité de personne physique à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de votre activité 
commerciale ou professionnelle, par voie de démarchage ou de vente à distance : 
 
En cas de conclusion de votre contrat par voie de démarchage : 
Dans le cas où l’assuré personne physique a été sollicité par voie de démarchage, en vue de la 
conclusion d’un contrat d’assurance à des fins autres que commerciales ou professionnelles, il dispose 
d’un droit de renonciation, dans les conditions et limites prévues par l'alinéa 1er de l’article L112-9 du 
Code des assurances reproduit ci-après : 
"Toute personne physique qui fait l'objet d'un démarchage à son domicile, à sa résidence ou à son 
lieu de travail, même à sa demande, et qui signe dans ce cadre une proposition d'assurance ou un 
contrat à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la 
faculté d'y renoncer par lettre recommandée avec demande d'avis de réception pendant le délai de 
quatorze jours calendaires révolus à compter du jour de la conclusion du contrat, sans avoir à justifier 
de motifs ni à supporter de pénalités. " 
 
L’assuré qui souhaite exercer son droit de renonciation dans les conditions susvisées, peut utiliser le 
modèle de lettre ci-dessous, dûment complété par ses soins. 
Cette lettre doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l’adresse indiquée sur 
vos Dispositions Particulières. 
 
Monsieur, Madame, 
 
Je soussigné (nom - prénom - adresse) ……………………………………………………………………………………. 
déclare par la présente renoncer à mon adhésion au contrat d’assurance  n°……………., conclue le…………….  
Je certifie n’avoir subi aucun sinistre et je demande le remboursement de la cotisation ou fraction de cotisation versée au titre 
dudit contrat pour la période de garantie non écoulée. » 
 
Fait à ………………………. le ……………………….. Signature…………………………….. 
 
A cet égard, l’assuré est informé que, s’il exerce son droit de renonciation, il sera tenu au paiement 
proportionnel de la partie de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, 
cette période étant calculée jusqu'à la date de la résiliation, à l’exclusion de toute pénalité. 
Toutefois, l'intégralité de la prime reste due à l’assureur si l’assuré exerce son droit de renonciation 
alors qu'un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat et dont il n'a pas eu connaissance est 
intervenu pendant le délai de renonciation.  
Conformément aux dispositions de l’article L.112-9 du Code des assurances, ce droit de renonciation 
ne s’applique pas : 

• Aux polices d’assurance voyage ou bagage, 
• Aux contrats d’assurance d’une durée maximum d’un mois, 
• Dès lors que l’assuré a connaissance d’un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat. 

 
En cas de souscription à distance de votre contrat : 
 
La vente de votre contrat d’assurance Habitation par téléphone, courrier ou internet est régie par les 
articles L. 112-2-1 et R. 112-4 du Code des assurances. 
 
Constitue une fourniture d’opération d’assurance à distance, telle que définie par l’article L.112-2-1 du 
code des assurances, la fourniture d’opérations d’assurance auprès d’un souscripteur, personne 
physique, qui agit en dehors de toute activité commerciale ou professionnelle, dans le cadre d’un 
système de vente ou de prestation de services à distance organisé par l’assureur ou l’intermédiaire 
d’assurance qui, pour ce contrat, utilise exclusivement des techniques de communication à distance 
jusqu’à, y compris, la conclusion du contrat. 
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Il est précisé que les règles applicables en matière de vente à distance ne s’appliquent : 
- qu’au premier contrat, pour les contrats à durée déterminée suivis d'opérations successives ou 

d'une série d'opérations distinctes, de même nature, échelonnées dans le temps ;  
- qu'en vue et lors de la conclusion du contrat initial pour les contrats renouvelables par tacite 

reconduction. 
 
Vous êtes informé : 
 
- de l’existence de fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages visé aux articles L. 
421-16 et L.421.17 du Code des assurances ; 
- de l’existence du fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions visées 
à l’article L. 422-1 du Code des assurances ;  
 
- que vous disposez d’un droit de renonciation de 14 jours calendaires révolus qui commencent à 
courir soit à compter du jour de la conclusion à distance du contrat, soit à compter du jour de la 
réception des Dispositions Particulières et des « Dispositions Générales » si cette dernière date était 
postérieure à la date de conclusion, sans avoir à justifier de motif ni à supporter de pénalités.  
 
- que les contrats pour lesquels s’applique le droit de renonciation ne peuvent recevoir de 
commencement d’exécution par les parties avant l’arrivée du terme de ce délai sans l’accord de 
l’assuré. Vous avez manifesté votre volonté pour que votre contrat prenne effet à la date figurant sur les 
Dispositions Particulières. L’assuré, qui a demandé le commencement de l’exécution du contrat avant 
l’expiration du délai de renonciation et qui use de son droit de renonciation, devra s’acquitter de la 
portion de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a été couvert ; en outre, la 
contribution Attentats au titre du Fonds de garanties des victimes des actes de terrorisme reste due. 
 
L’assuré, qui souhaite exercer son droit de renonciation dans les conditions susvisées, peut utiliser le 
modèle de lettre, inséré ci-dessous, dûment complété par ses soins. 
Cette lettre doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l’adresse indiquée sur 
les Dispositions Particulières. 
 
Monsieur, Madame, 
 
Je soussigné (nom - prénom - adresse) ……………………………………………………………………………………. 
déclare par la présente renoncer à mon adhésion au contrat d’assurance  n°……………, conclue le…………….  
Je demande le remboursement de la cotisation ou fraction de cotisation versée au titre dudit pour la période de garantie non 
écoulée et je m’engage à rembourser le montant des prestations qui ont pu m’être versées. 
 
Par dérogation, ce droit de renonciation ne s’applique pas : 
- Aux contrats exécutés intégralement par les deux parties à la demande expresse de l’assuré 

avant que ce dernier n’exerce son droit de renonciation.  

Article 30 - COMPETENCE DES TRIBUNAUX ET LOI APPLICABLE 

 
Tout litige entre l’assureur ou l’assuré sur les conditions d’application du présent contrat sera soumis à 
la seule législation française et sera du ressort exclusif des tribunaux français. Toutefois, si l’assuré est 
domicilié dans la Principauté de Monaco, les tribunaux monégasques seront seuls compétents en cas 
de litige entre les parties 
Les relations précontractuelles et contractuelles sont régies par la loi française et principalement le 
Code des assurances. 
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Article 31 - LANGUE UTILISEE 

La langue utilisée dans le cadre des relations précontractuelles et contractuelles est la langue française 

ANNEXE : FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES GARANTIES « 
RESPONSABILITE CIVILE » DANS LE TEMPS 

Annexe de l’article A.112 du Code des assurances 

Créé par Arrêté 2003-10-31 annexe JORF 7 novembre 2003 

Avertissement : 
La présente fiche d’information vous est délivrée en application de l’article L112-2 du Code des 
assurances. 
Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du 
fonctionnement de la garantie de responsabilité civile dans le temps. 
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l’entrée en vigueur le 3 
novembre 2003 de l’article 80 de la loi n°2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font 
l’objet de dispositions particulières précisées dans la même loi. 
 
Comprendre les termes 
Fait dommageable : 
Fait, acte ou événement à l’origine des dommages subis par la victime et faisant l’objet d’une 
réclamation. 

Réclamation : 
Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre adressée à l’assuré ou à l’assureur, soit par 
assignation devant un tribunal civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l’objet de plusieurs 
réclamations, soit d’une même victime, soit de plusieurs victimes. 

Période de validité de la garantie : 
Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, sa 
date de résiliation ou d’expiration. 

Période subséquente : 
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. Sa durée est précisée par 
le contrat. Elle ne peut être inférieure à cinq ans. 
Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile vie privée, reportez-vous au I. 
Sinon, reportez-vous au I et au II. 

 
I. Le contrat garantit votre responsabilité civile vie privée 

En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable. 
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est 
formulée et que votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, 
dès lors que le fait à l’origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de 
résiliation ou d’expiration de la garantie. 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité 
au moment où le fait dommageable s’est produit. 

 
 II  Le contrat garantit la responsabilité civile (encourue du fait d’une activité 

professionnelle) 
Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par le « fait dommageable » ou si elle 
l’est par « la réclamation ». 
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Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre responsabilité civile du fait d’activité 
professionnelle et des garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont 
déclenchées par le fait dommageable (cf. I). 
Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions particulières dérogent cependant à cette 
disposition, c’est le cas par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités de 
construction. 

 
1  Comment fonctionne le mode de déclenchement « par le fait dommageable » ? 

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est 
formulée et que votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, 
dès lors que le fait à l’origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de 
résiliation ou d’expiration de la garantie. 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité 
au moment où le fait dommageable s’est produit. 

 
2  Comment fonctionne le mode de déclenchement « par la réclamation » ? 

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si l’assuré avait connaissance du fait 
dommageable au jour de la souscription de celle-ci. 

2.1  Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période 
de validité de la garantie souscrite. 
L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du sinistre s’est produit avant la souscription de 
la garantie. 

2.2  Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période             
subséquente. 

  Cas 2.2.1 : l’assuré n’a pas souscrit de nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la 
réclamation couvrant le même risque. 
L’assureur apporte sa garantie. 

Cas 2.2.2 : l’assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation 
auprès d’un nouvel assureur couvrant le même risque. 
C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si l’assuré avait connaissance du fait 
dommageable au jour de la souscription de celle-ci, auquel cas, c’est la garantie précédente qui 
intervient. 
Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garanties successives et que la réclamation est 
adressée à l’assuré ou à son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la garantie initiale, l’un 
des deux assureurs est nécessairement compétent et prend en charge la réclamation. 
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période subséquente, le plafond de 
l’indemnisation ne peut être inférieur à celui de la garantie déclenchée pendant l’année précédant la 
date de sa résiliation ou de son expiration. 
 

3  En cas de changement d’assureur. 
Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre, dont le fait dommageable est intervenu avant la 
souscription de votre nouveau contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours de votre nouveau 
contrat, il faut déterminer l’assureur qui vous indemnisera. Selon le type de contrats, l’ancien ou le 
nouvel assureur pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas types ci-dessous : 

3.1  L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par le fait dommageable. 
La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou était en cours de validité à la date de 
survenance du fait dommageable. 
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3.2    L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation. 
Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez eu connaissance du fait dommageable 
avant la souscription de votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si 
la réclamation vous est adressée ou l’est à votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent. 
Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de votre nouvelle 
garantie, c’est votre nouvel assureur qui accueillera votre réclamation. 

3.3 L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est 
déclenchée par la réclamation. 
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de l’ancienne garantie, c’est 
l’ancien assureur qui doit traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait 
dommageable. 
Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie serait insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par 
la réclamation sera alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n’ayez pas eu 
connaissance du fait dommageable avant la date de souscription de votre nouvelle garantie. 
Si le fait dommageable s’est produit avant la prise d’effet de l’ancienne garantie et est demeuré inconnu 
de l’assuré à la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel assureur qui doit traiter les 
réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait dommageable. 

3.4 L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée 
par le fait dommageable. 
Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est l’ancien 
assureur qui doit traiter les réclamations. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la 
réclamation est adressée à l’assuré ou à votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent. 
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de la nouvelle garantie, c’est bien 
entendu l’assureur de cette dernière qui doit traiter la réclamation. 

 
4  En cas de réclamations multiples relatives au même fait dommageable. 

Un même fait dommageable peut être à l’origine de dommages multiples qui interviennent ou se 
révèlent à des moments différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement 
adressées par les différents tiers concernés. 
Dans ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En conséquence, c’est le même assureur qui prend 
en charge l’ensemble des réclamations. 
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat était déclenché sur la base du fait 
dommageable, c’est donc votre assureur à la date où le fait dommageable s’est produit qui doit traiter 
les réclamations. 
Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la date du fait dommageable, l’assureur 
qui doit être désigné est celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux paragraphes II-1, II-2 
et II-3 ci-dessus, au moment de la formulation de la première réclamation. 
Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première réclamation, les réclamations ultérieures 
seront alors traitées par ce même assureur quelle que soit la date à laquelle ces réclamations sont 
formulées, même si la période subséquente est dépassée. 
 

5 Souscription du contrat par internet – convention de preuve : 

Vous avez la possibilité d’adhérer au contrat directement en ligne sur le site Internet www.insuredpro.fr 
en effectuant le paiement d'un acompte via un site sécurisé. L’adhésion est valablement conclue après la 
confirmation en ligne des informations saisies puis le paiement effectif d’un acompte par carte bancaire 
sur l’adhésion, directement en ligne. 
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Dès la validation des informations fournies et le paiement effectif en ligne de l'acompte, Insured Services 
vous confirme la prise en compte de votre adhésion par un courrier électronique de confirmation à 
l'adresse mail que vous avez fournie lors l’adhésion, comprenant les dispositions générales et les 
dispositions particulières. 
 
A défaut de réception de ce courrier électronique comprenant les dispositions générales et les 
dispositions particulières dans un délai de 48 (quarante-huit) heures à compter de l’adhésion au contrat 
et du paiement effectif de l'acompte, vous devez immédiatement en aviser Insured Services (à l’adresse 
électronique production@insured.fr ou à l’adresse de son siège social), à défaut de quoi vous serez 
réputé l’avoir reçu avec les pièces jointes ci-avant visées. 
 
A compter de la réception de ce courrier électronique, vous disposez d’un délai de 30 (trente) jours 
pour faire part de vos éventuelles contestations ou demandes de modifications des informations fournies 
lors de l’adhésion au contrat en ligne. A défaut de contestation ou de demande de modification dans le 
délai imparti, l’adhésion sera réputée conforme à votre volonté. 
 
L’adresse de courrier électronique communiquée lors de l’adhésion en ligne servant à vous transmettre 
des informations contractuelles, vous devez veiller à son actualité et à sa véracité. En conséquence, 
vous vous engagez à la vérifier et à la mettre à jour autant que de besoin. Toutes les conséquences 
directes ou indirectes résultant de l’envoi d’informations ou de documents à une adresse mail erronée ou 
modifiée sans en avoir avisé Insured Services relève de votre seule responsabilité. 
 
Sauf preuve contraire que vous pourrez apporter par tous moyens, vous acceptez et reconnaissez  
que : 

• le paiement par carte bancaire de l'acompte représentant une portion de la cotisation de votre adhésion  
vaut authentification de paiement en ligne d’un acompte sur le contrat par l’adhérent  valent expression 
de son consentement à l’adhésion au  contrat et entrainent sa conclusion dans les termes et conditions 
des documents contractuels, 

• le courrier électronique et ses pièces jointes ci-avant visés confirmant l’adhésion au  contrat, non contesté 
dans un délai de trente jours à compter de sa réception, font la preuve du contenu du contrat 
notamment des garanties souscrites par l’adhérent  et l’étendue des exclusions, 

• les procédés mis en place par Insured  Services ou ses prestataires pour assurer l’intégrité et la 
conservation des documents contractuels font foi entre les parties. 
 


